
Les États, particulièrement ceux avec des économies 
modestes, perdent en souveraineté face à ces géants 
économiques. 
 • Ils se retrouvent contraints de faire des concessions 
pour ne pas perdre ces entreprises stratégiques. 

Les étapes clés : 
 1. Refus initial des autorités françaises : La 
boisson était interdite car elle ne respectait pas les 
normes alimentaires françaises. 

 2. Stratégie de Red Bull : La marque a mené une 
bataille juridique et médiatique pour contrer 
l’interdiction. Elle a mis en avant l’absence de 
preuves scientifiques solides justifiant les craintes 
autour de la taurine. 

 3. Intervention de l’Union européenne : 
L’Europe, via les règles du marché unique, a joué un 
rôle clé. Elle a pressé la France de revoir sa 
position, estimant que l’interdiction constituait une 
barrière au libre-échange au sein de l’Union. 

 4. Victoire de Red Bull : Sous la pression, la 
France a finalement autorisé la commercialisation 
de la boisson, mais avec un avertissement sanitaire 
sur les canettes. 
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AFFAIBLISSEMENT 

GLOBALISATION 
Intégration croissante des économies à travers le commerce 
international, les investissements étrangers, et les chaînes 
d’approvisionnement mondiales. 

LA CONCURRENCE FiSCALE

Les États entrent en compétition pour attirer des entreprises multinationales et 
des investisseurs étrangers. Pour ce faire, ils baissent leurs taux d’imposition sur 
les entreprises et les hauts revenus.  

- La baisse des impôts réduit les recettes publiques, limitant les 
moyens pour financer des services essentiels comme la santé, 
l’éducation et les infrastructures.  

- Cela aggrave les inégalités : les grandes entreprises profitent de 
régimes fiscaux avantageux, tandis que les citoyens et les PME 
supportent une charge fiscale plus lourde.  

- Cette situation affaiblit la cohésion sociale, crée un sentiment 
d’injustice et met en péril la capacité des États à investir dans 
l’avenir. À long terme, elle nuit à l’équité fiscale, à la stabilité 
politique et à la compétitivité économique.

Cette situation affaiblit les capacités de l’État à jouer son rôle 
de redistribution des richesses et de régulation économique, 
car il ne peut pas imposer de lourdes taxes sans risquer de 
perdre les investissements. 

L’iNFLUENCE DES 
MULTiNATiONALES 

Les multinationales représentent un défi majeur pour les États. 

- Ces entreprises possèdent des ressources financières et une puissance 
économique dépassant souvent celles de nombreux États, notamment les plus 
petits. 
- Elles exploitent les différences entre les systèmes fiscaux et législatifs des pays 

pour maximiser leurs profits. 
- En négociant directement avec les gouvernements, elles peuvent obtenir des 

concessions importantes (baisse des taxes, assouplissement des 
réglementations). 

LA MOBiLiTÉ DES CAPiTAUX  

Les capitaux peuvent désormais circuler presque instantanément d’un pays à 
un autre, compliquant la tâche des gouvernements pour les réguler. 

- Si un État impose des taxes ou des régulations sur les transactions 
financières, les investisseurs peuvent facilement déplacer leurs fonds vers 
des juridictions plus favorables. 

- Les paradis fiscaux exacerbent ce phénomène en offrant des avantages 
fiscaux très attractifs, souvent au détriment des autres pays. 

- Les gouvernements perdent un outil crucial pour stabiliser 
les marchés financiers ou réduire les inégalités. 

- Cela alimente l’instabilité économique et creuse les écarts 
entre riches et pauvres.

SOLUTION ?


